
 
 

 

 

 

Révision allégée du plan local d’urbanisme de Fruges 

- 

Extension de la Zone d’Activités Légères de la Petite Dimerie 

 

 

 

 
 

 

Notice explicative



 

SOMMAIRE 

 

 

 

1ERE PARTIE : CONTEXTE DE L’ETUDE .................................................................................. 3 

I. CADRE LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE ........................................................................................... 3 

II. CONTEXTE TERRITORIAL ............................................................................................................. 6 

III. OBJET DE L’ETUDE ................................................................................................................. 11 

2EME PARTIE : PRESENTATION DU PROJET ........................................................................ 13 

I. LE PROJET D’EXTENSION DE LA ZONE D’ACTIVITES ........................................................................... 13 

II. FAISABILITE DE LA PROCEDURE .................................................................................................. 20 

3EME PARTIE. IMPACT DU PROJET DANS L’ENVIRONNEMENT ET MESURES PRISES POUR 
REDUIRE SES IMPACTS .................................................................................................... 27 

I. IMPACT SUR LES GRANDS ENSEMBLES NATURELS ET LES MILIEUX ECOLOGIQUES .................................... 27 

II. IMPACT VIS-A-VIS DES RISQUES ................................................................................................. 31 

III. IMPACT SUR L’AGRICULTURE.................................................................................................... 34 

4EME PARTIE. REVISION ALLEGEE DU PLU DE FRUGES ........................................................ 36 

DOSSIER DE DEROGATION A LA LOI BARNIER .................................................................................... 36 

EVOLUTION DU PLAN DE ZONAGE .................................................................................................. 40 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



1ERE PARTIE : CONTEXTE DE L’ETUDE 
 

 

I. Cadre législatif et règlementaire 

 

❖ Le champ d’application de la révision allégée 

 

La révision d’un plan local d’urbanisme est requise lorsque, conformément à l’article L153-31 du 

code de l’urbanisme, « (…)  l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune 

décide : 

1° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement 

durables ; 

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 

3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 

paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de 

nuisance. 

4° Soit d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n'a 

pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives de la part 

de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, directement 

ou par l'intermédiaire d'un opérateur foncier. 

5° Soit de créer des orientations d'aménagement et de programmation de secteur d'aménagement 

valant création d'une zone d'aménagement concerté. » 

 

 

Le code de l’urbanisme semble évoquer une seule procédure de révision du plan local d’urbanisme. 
Pour autant il est possible de recourir à une procédure de révision accélérée, dite « allégée », à la 

lecture de l’article L153-34. En effet la disposition mentionne une concertation différenciée à la 

condition qu’il ne soit pas porté atteinte aux orientations définies au projet d’aménagement et de 
développement durable. 

Sans qu’il ne soit porté atteinte aux orientations du PADD, la procédure est admise si elle engage l’un 

des effets suivants : 

• Uniquement pour réduire un espace boisé classé, une zone agricole, une zone naturelle et 

forestière 

• Uniquement pour réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la 

qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels 

• Uniquement pour créer des orientations d’aménagement et de programmation valant 

création d’une ZAC 

• Elle est de nature à induire de graves risques de nuisance 

 

 

En l’espèce, il s’agit de réduire des zones agricoles (A) vers une vocation économique, dans le but 

d’étendre la zone économique actuelle, sans remettre en cause les orientations du projet 

d’aménagement et de développement durable, dit PADD. 

Considérant la rédaction des articles L153-31 et L153-34 précités, l’évolution souhaitée du plan local 

d’urbanisme (PLU) correspond aux critères de la révision allégée. 

 

 

Suite aux différentes lois successives et notamment : la loi pour l’Accès au Logement et un 
Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars 2014, la loi n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, 

l’activité et l’égalité des chances économiques, la loi n°2015-991 portant Nouvelle Organisation 



Territoriale de la République (loi NOTRe), l’urbanisme a connu diverses réformes telles que le 

transfert aux Etablissements Publics de Coopération Intercommunales (EPCI) de la compétence 

urbanisme. 

La commune de Fruges était couverte par un document intercommunal, le PLUi de la Communauté 

de Communes du canton d’Hucqueliers. Ce dernier a toutefois été annulé pour vice de forme. Cette 

abrogation entraine la remise en application immédiate du document d’urbanisme communal 

antérieur, au titre de l’article L600-12 du code de l’urbanisme. C’est le plan local d’urbanisme de 

Fruges qui est à nouveau applicable et fait l’objet d’une évolution. 

C’est désormais l’intercommunalité de la CC du Haut Pays du Montreuillois qui est compétente en 

matière d’urbanisme et donc peut engager la procédure d’évolution du document d’urbanisme de la 

commune de Fruges. 

Le PLU de Fruges peut faire l’objet d’une révision allégée sans engager par obligation l’élaboration 
d’un PLUi à l’échelle de l’intercommunalité fusionnée de la CCHPM (Communauté de Communes du 

Haut Pays du Montreuillois), conformément à l’article L153-3 du code de l’urbanisme puisque la 
nouvelle intercommunalité fusionnée a été créée au 1er janvier 2017. 

 

 

 

❖ La mise en œuvre de la procédure 

 

Les articles L153-8, L153-11 et R153-12 précisent les modalités de mise en œuvre du projet de 
révision allégée. 

 

L153-8 : « Le plan local d'urbanisme est élaboré à l'initiative et sous la responsabilité de : 

1° L'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local 

d'urbanisme, de document d'urbanisme en tenant lieu et de carte communale, en collaboration avec 

les communes membres. L'organe délibérant de l'établissement public de coopération 

intercommunale arrête les modalités de cette collaboration après avoir réuni une conférence 

intercommunale rassemblant, à l'initiative de son président, l'ensemble des maires des communes 

membres ; 

2° La commune lorsqu'elle n'est pas membre d'un tel établissement public, le cas échéant en 

collaboration avec l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont elle 

est membre ». 

 

L153-11 : « L'autorité compétente mentionnée à l'article L153-8 prescrit l'élaboration du plan local 

d'urbanisme et précise les objectifs poursuivis et les modalités de concertation, conformément à 

l'article L103-3. 

 

La délibération prise en application de l'alinéa précédent est notifiée aux personnes publiques 

associées mentionnées aux articles L132-7 et L132-9. 

 

L'autorité compétente peut décider de surseoir à statuer, dans les conditions et délai prévus à l'article 

L424-1, sur les demandes d'autorisation concernant des constructions, installations ou opérations qui 

seraient de nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse l'exécution du futur plan dès lors qu'a 

eu lieu le débat sur les orientations générales du projet d'aménagement et de développement durable 

». 

 

R153-12 : « Lorsqu'il décide d'engager une procédure de révision en application de l'article L153-34, le 

président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou le maire saisit 

l'organe délibérant de l'établissement public ou le conseil municipal qui délibère sur les objectifs 

poursuivis et les modalités de la concertation conformément à l'article L103-3. 



 La délibération qui arrête le projet de révision du plan local d'urbanisme peut simultanément tirer le 

bilan de la concertation organisée en application de l'article L103-6. 

L'examen conjoint des personnes publiques associées a lieu, à l'initiative du président de 

l'établissement public ou du maire, avant l'ouverture de l'enquête publique. 

Le projet de révision arrêté, accompagné du procès-verbal de la réunion d'examen conjoint, est 

soumis à l'enquête publique par le président de l'établissement public ou par le maire. » 
 

 

❖ Le contenu du dossier  

 

Le dossier de révision allégée comprend : 

-une notice explicative de la révision (cf art R151-5 du CU) 

-les pièces du PLU modifiées : dans le cadre de la révision allégée du PLU de Fruges, cela concerne 

uniquement le règlement graphique 

-le dossier de dérogation à la Loi Barnier 

-le compte rendu de l’examen conjoint des Personnes Publiques Associées 

 

 

 

 



II. Contexte territorial 

 

La commune de Fruges appartient à la Communauté de Communes du Haut Pays du Montreuillois 

(CCHPM), dont elle est le siège et, par ailleurs, le pôle urbain le plus important. La CCHPM existe 

depuis le 1er janvier 2017, elle est issue de la fusion des anciennes intercommunalités Communauté 

de Communes du canton de Fruges et environs et Communauté de Communes du canton 

d’Hucqueliers et environs. 

Cet établissement public de coopération intercommunale est composé d'un ensemble de 49 

communes pour une population globale de 15 741 habitants selon les données Insee 2017. 

La compétence urbanisme a été transférée à la nouvelle intercommunalité née de la fusion. 

 

Le territoire de la Communauté de Communes n’est pas couvert d’un document intercommunal 

actuellement, il n’y a pas de procédure engagée. Ce sont pour la plupart des documents d’urbanisme 
locaux qui sont opposables. Avant la fusion des intercommunalités, la ville de Fruges appartenait à la 

Communauté de Communes du canton de Fruges et environs, laquelle avait élaboré un document 

d’urbanisme intercommunal. Celui-ci a été annulé par le juge administratif, pour vice de forme, 

entrainant le retour au document précédemment en vigueur au titre de l’article L600-12 du code de 

l’urbanisme. 

 

 

 
 

 

La commune de Fruges dispose d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU), approuvé en juin 2003, lequel est 

toujours en vigueur. Celui-ci a fait l’objet de quelques procédures d’évolution afin d’adapter le projet 

initial de territoire au développement postérieur de la commune et opportunités qui se sont 

présentées. Ce qui est notamment le cas de l’extension de la zone d’activités légère de la Petite 

Dimerie. 



 

 

Le territoire est très rural, disposant d’une densité moyenne de 37 habitants en 2017 (INSEE). En 

comparaison à la commune pôle de Fruges dont la densité en 2017 était de 125 habitants au km² 

(INSEE). Cette densité est supérieure dans le département (environ 220 habitants au km²) et dans la 

région des Hauts de France (environ 189 habitants au km² en 2017). 

 

 

 
 

 

Le territoire est situé entre la Communauté d’Agglomération des 2 Baies en Montreuillois et la 

Communauté d’Agglomération du Pays de Saint-Omer. Il assure géographiquement une transition 

terre-mer entre les pôles Saint-Omer, Berck-sur-Mer, Etaples-sur-Mer, et dans une mesure plus 

transversales les pôles de Boulogne-sur-Mer et Calais. Des pôles de proximité sont présents tels de 

Desvres, Hesdin, Saint-Pol-sur-Ternoise. 

 

La présence d’axes structurants permet la traversée directe, rapide et donc aisée du territoire vers 

les différents pôles susmentionnés. Ce sont notamment les axes routiers suivants : D928, D343, 

D126, D128, D130, D148 qui maillent le territoire. 

Ces axes permettent de rallier rapidement la D901, D939, N42 et aussi l’autoroute A16. 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

La ville de Fruges est traversée par des axes structurants, avec la présence de la D928 notamment 

(Nord-Sud) et des D130, D343 et D93 qui assurent les liaisons vers la côte et vers l’intérieur de la 

région (Ouest-Est). La ville est donc accessible, le trafic routier y est facilité et permet notamment sur 

les grands axes un affichage vitrine de la Zone d’Activités Légères de la Petite Dimerie. 

 

 

Ces infrastructures routières sont des arguments nécessaires à l’évolution du territoire, la CCHPM est 

en l’occurrence pourvue d’un réseau routier rendant le territoire facile d’accès. 

 

Fruges, plus précisément, est le siège de l’intercommunalité, ainsi que le pôle urbain étant donné son 

poids démographique comparativement aux autres collectivités constituant l’intercommunalité. Sa 

population dépasse atteint les 2371 habitants en 2017 (données INSEE), la majorité des communes a 

une population inférieure à 500 habitants. Huit communes ont une population n’excédant pas 650 

habitants et une seule commune dépasse légèrement les 800 habitants (Bourthes : 840 habitants en 

2018) 

Le statut de pôle intercommunal de Fruges est plus qu’affirmé, la commune constitue un bassin de 

vie. 

 

 
 

Evolution du territoire constatée ces dernières années 

 

La Communauté de Communes connait une croissance continue et mesurée depuis ces 30 dernières 

années, cette évolution démographique positive démontre l’attractivité du territoire largement rural.  

On observe d’ailleurs que sur le court termes, échéance 2007-2017, cette tendance s’est maintenue 

avec un taux notable moyen annuel de +0,60%/an. La densité moyenne d’habitant s’est quant à elle 

à peine renforcée. 



 

 

 
 

Pour ce qui concerne la commune de Fruges, on note toutefois une évolution démographique 

fluctuante. Si la ville a connu une croissance entre 1999 et 2007 (+4,4% sur 8 ans), l’évolution 

démographique a été décroissante sur la dernière décennie (-0,63%/an). Sur le moyen termes, 

échéance 1999-2017, cette décroissance est très atténuée (-0,12%/an) par la tendance d’évolution 

de population connue jusqu’à 2007, laquelle entamait une diminution. 
 

 

 
 

La ville de Fruges dispose, parmi la tranche d’âge des 15-64 ans, d’une majorité d’actifs ayant un 

emploi (54% environ), pour autant cette part est en diminution depuis 2007 avec environ 5 points de 

pourcentage en moins (60,5% auparavant). Comparativement à 2007, c’est notamment la part des 

chômeurs qui a augmenté (+ 3 points de pourcentage) mais aussi celle des élèves et étudiants. 

En comparaison à l’échelon intercommunal, le part de population active ayant un emploi a augmenté 

légèrement contrairement à Fruges, mais dans une moindre mesure. Le taux de chômage a quant à 

lui pour autant connu une hausse dans des proportions similaires. 

Cette perte d’actif peut s’expliquer par l’importante hausse de la part des 60 ans et + entre 2007 et 

2017 (+ 5,6 points de pourcentage) au détriment des 30-44 ans notamment (environ -3 points de 

pourcentage. 

 

On peut observer le fait que Fruges soit un territoire qui concentre un important nombre d’emplois. 

En effet l’indicateur de concentration d’emploi (égal au nombre d’emplois dans la zone pour 100 

actifs ayant un emploi résidant dans la zone) a connu une hausse continue sur ces dernières années. 



 

 
Emploi et activité – Ville de Fruges 

 

Le territoire concentrait déjà en 2007 plus de 2 fois d’emplois qu’il n’existe d’actifs ayant un emplois 

(203,8). Cet indicateur a augmenté en 2017 atteingant 252,3, on peut toutefois mettre en parallèle 

cette donnée avec les chiffres précédemment évoqués, relatifs à la diminution de la part des actifs 

ayant un emploi cumulée à une diminution de population. Ils étaient environ 944 actifs ayant un 

emploi en 2007 contre environ 788 en 2017 à Fruges. 

 

A l’échelle de la Communauté de Communes du Haut Pays du Montreuillois, l’indicateur de 

concentration d’emploi est nettement moins élevé. Le territoire étant très rural, c’est surtout le pôle 

urbain qu’est Fruges qui concentre la part dominante des emplois : 2022 emplois sur 5072 en 2017, 

soit environ 40% de la masse des emplois du territoire. 

Toutefois le nombre d’actifs sur l’intercommunalité apparait très partagé : 6228 actifs résidant sur le 

territoire en 2017.  

Ce nombre d’actifs ayant un emploi est en augmentation entre 2007 et 2017 à l’échelle 

intercommunale, le schéma inverse s’observe sur la commune de Fruges avec une perte d’environ 

150 actifs. Pour autant le nombre d’emplois sur la commune est en progression constante entre 2007 

et 2017. 

 

 

Le territoire communal est une composante du territoire intercommunal, il est clairement le pôle 

urbain et économique du territoire. Son évolution, fluctuante au niveau communal, profite à 

l’ensemble de l’intercommunalité étant donné une augmentation constante de l’offre de l’emploi. 
Cela s’observe au niveau d’un nombre d’actifs résidants en constante hausse sur le territoire, un 

indicateur de concentration d’emploi sur la ville pôle très élevé. 

On observe cependant au niveau de la ville de Fruges comme un niveau intercommunal une 

augmentation de la part des chômeurs, une hausse de la tranche d’âge des retraités, mais aussi une 

hausse qui s’enclenche chez les scolaires, étudiants… 

Pour répondre aux besoins, il apparait nécessaire de poursuivre la stratégie économique, en 

s’appuyant sur la dynamique qui s’observe depuis la dernière décennie. L’objectif est d’enrayer la 
progression du chômage et donc de l’inactivité sur le territoire. 

Fruges étant le pôle urbain et économique le plus important du territoire intercommunal, il est 

logique de maintenir son attractivité en tant que telle. L’enjeu est de conforter l’attractivité du 
territoire pour un développement économique durable et solidaire, dans le cadre de la mise en 

œuvre d’un programme LEADER (Liaisons entre actions de développement de l’économie rurale) 
dédié au développement des territoires ruraux. Il s’agit d’un programme européen accompagnant les 

territoires ruraux dans le but de réaliser des projets de développement innovants et partenariaux. 

Le programme LEADER est issu des fonds FEADER (Fonds européen agricole pour le développement 

rural). 

 

 

 



III. Objet de l’étude 

 

L’objet de la procédure de révision allégée du Plan Local d’Urbanisme de Fruges porte sur l’extension 

de la zone d’activités légères (ZAL) la Petite Dimerie. La zone d’activités en question est située en 

entrée Sud de la ville de Fruges, aux abords de l’axe de la RD928.  

 

 
Image extraite du site internet intercommunal 

 

Le PLU de Fruges, approuvé en 2011, classe la zone actuellement occupée en zone 1AUe, définie en 

tant que secteur devant être urbanisé à court terme, à vocation d’activités industrielles, artisanales 

et commerciales. 

 

La zone actuelle est actuellement complète (récemment avec l’extension de la Centrale Médicale et 

de la réalisation de l’abattoir), il n’y a plus de disponibilité foncière pour l’accueil d’une nouvelle 
activité, ce qui implique la nécessaire ouverture de nouveaux espaces afin de ne pas bloquer les 

projets en attente. Une extension de la zone d’activités de la Petite Dimerie avait déjà été réalisée via 
une procédure de révision allégée, cette dernière ayant été approuvée en septembre 2019. 

 

 
1ère révision allégée du PLU de Fruges 



Au projet de Plan Local d’Urbanisme intercommunal, élaboré sur l’ex Communauté de Communes du 

canton de Fruges et environ, et annulé pour vice de forme en 2017, une grande partie des terrains de 

la ZAL de la Petite Dimerie était reprise en zone 1AUe (à urbaniser à vocation économique).  

Le second projet de révision du PLU de Fruges est donc en cohérence avec le projet de PLUi annulé, 

en continuité de la stratégie économique du territoire. 

 

 
Les formes rouges hachurées représentent les dernières activités implantées, non actualisées au 

cadastre : l’extension de la centrale médicale et l’implantation de l’abattoir. 

 

Le projet d’extension prévoit d’aménager une surface d’environ 14,5Ha dans la continuité directe de 

la ZAL afin d’accueillir de nouvelles activités déjà en attente pour pouvoir s’implanter. Cette 

extension de la zone d’activités légères implique le reclassement de zones actuellement agricoles (A) 

en zone à urbaniser à vocation d’activités industrielles, artisanales et commerciales (1AUe), en 

cohérence avec le classement préexistant. 

 

Comme susmentionné, la consommation foncière de zones agricoles au bénéfice de zones à vocation 

économique nécessite une procédure de révision allégée du PLU de Fruges. 

La procédure est menée à l’initiative de l’intercommunalité qui dispose de la compétence en matière 

d’urbanisme. 

 

 

Dans le cadre de cette procédure, une étude de dérogation à la Loi Barnier permettant de réduire les 

marges de recul minimales imposées par l’article L111-6 du code de l’urbanisme est nécessaire étant 

donné la localisation des zones à ouvrir à l’urbanisation aux abords de l’axe de la RD928, axe classé à 

grande circulation. 

 

 

 

 

 

 

 

 



2EME PARTIE : PRESENTATION DU PROJET 

 

I. Le projet d’extension de la zone d’activités 

 
I. 1. Le contexte actuel 

 

Le projet d’extension de la zone d’activités légères de la Petite Dimerie envisage l’extension de la 

zone 1AUe actuelle, aux abords de la route départementale 928 sur la commune de Fruges.  

 

La ZAL en question se situe sur l'axe Saint-Omer - Hesdin, aux abords de l’axe de la RD928. Elle 

bénéficie d’une desserte très intéressante du fait de la proximité de plusieurs axes routiers 

structurants dans le département et la région. 

Cette zone s’est développée à l’origine dans la continuité urbaine du bourg de Fruges, le long de la 

RD928. La surface affectée à la ZAL atteint aujourd’hui une occupation totale. En plus de permettre 
l’accueil de nouvelles activités, le développement d’une extension sur le site choisi permettra de 
l’intégrer à la zone existante, de préserver la rupture d’urbanisation entre la ZAL et Coupelle-Neuve, 

de tracer une limite claire à l’extension urbaine, et de qualifier la transition entre espaces urbains et 

agricoles. 

 

La zone de la Petite Dimerie dispose d’une superficie de 40 hectares et compte à ce jour 24 

entreprises. Elle affiche aujourd’hui complet mais des perspectives d’extension sont en réflexion. 
La Communauté de communes intervient dans le cadre de sa compétence "Développement 

économique" dans l’aménagement des zones d’activités : la Petite Dimerie à Fruges et le Parcs 

d’activités des Hauts-Monts à Maninghem au mont et Bimont. Ces zones d’activités accueillent 

principalement des entreprises de commerce, d’artisanat ou de services. 
 

Le site du projet est occupé par des cultures en majorité, et par un petit espace prairial sur son 

extrémité Nord, séparé du reste du site par une haie. Les cultures varient selon les années : maïs, blé, 

orge, pomme de terre… On ne repère aucun bâtiment existant. 
Le site est éloigné des zones d’habitat résidentiel, il est clairement localisé dans le prolongement et 

en vis-à-vis de la zone d’activités légères actuellement occupée. 

 

Le site du projet jouxte différentes occupations du sol : 

▪ De vastes espaces cultivés en openfield, au Nord-Est, à l’Est et au Sud du site, ponctués de 

quelques boisements épars ; 

▪ La ZAL de la Petite Dimerie le long de la RD928 avec ses bâtiments d’activités, à l’Ouest et au 
Nord-Ouest du site. 

 

 

 



 
 
 

 
 

 

Les éléments marqueurs du paysage sont donc aux abords du site : 

- La présence de l’activité agricole, part les étendues de terres de culture, des prairies et 

éléments boisés qui viennent ponctuer le paysage 

- La mixité bâtie du tissu environnant, notamment des activités économiques variées (activités 

industrielles, artisanat…) 
 

Au Sud du site, on remarque la présence de trois éoliennes, à environ 270 m du site. 

 

 

 



Le site bénéficie de facilités d’accès, puisqu’il est encadré par la RD928 et la RD343. De plus, il est 

aussi possible d’atteindre facilement la RD939, la RD126 et la RD157. Ces différentes routes 

départementales permettent de rejoindre de nombreux pôles urbains : Saint-Omer, 

Fauquembergues, Abbeville, Saint-Pol-sur-Ternoise, Desvres, Le Touquet, Arras, Montreuil sur Mer… 
Le site bénéficie en outre de la proximité de l’autoroute A26 reliant Calais à Troyes, en passant près 
de différentes villes telles qu’Arras, Cambrai, Reims… Il est possible de rattraper aisément l’A26 via 
l’échangeur situé à Thérouanne, en passant par la RD157. 
 

 

 
 

 

 

I. 2. Le projet d’extension de la ZAL de la Petite Dimerie 

 

Le projet prévoit d’aménager une surface d’environ 14,5 ha dans la continuité directe de la ZAL de la 

Petite Dimerie, pour permettre l’implantation de nouvelles activités industrielles et d’artisanat. 

Actuellement, la ZAL compte environ 40 ha pour un peu moins d’une trentaine d’entreprises. Des 
projets récents ou en cours viennent compléter la ZAL, qui ne présente quasiment plus de parcelles 

disponibles. L’objectif est de permettre l’implantation d’activités en attente par des porteurs de 

projets intéressés par la zone pour sa localisation et sa desserte. 

 

L’objectif du projet d’extension de la ZAL est de répondre aux besoins d’activités déjà implantées sur 

le territoire et d’attirer de nouvelles activités. L’économie est intimement liée au bon équilibre du 

territoire avec les dynamiques de l’emploi et de la population qui sont toutes les trois inter-

dépendantes. Au-delà du projet d’extension de la zone, c’est un projet à l’échelle intercommunale 

qui présente un intérêt général pour son potentiel en termes de création d’emplois. 



Le secteur dédié est choisi dans un souci de cohérence urbaine et paysagère. Les enjeux de 

l’aménagement du site choisi sont multiples : cohérence d’ensemble de la ZAL, fluidification du trafic 

routier, transition paysagère entre espaces agricoles et ZAL… 

 

 

Cette procédure de révision allégée s’inscrit dans la continuité de la dynamique de développement 

économique intercommunal. Le PLU de 2011 axait déjà une stratégie de développement économique 

autour de la commune pôle de Fruges via la zone ZAL de la Petite Dimerie au Sud de la commune. La 

ville de Fruges regroupant la grande majorité des établissements industriels et artisanaux du 

territoire, cette zone d’activités constitue un poumon économique ainsi qu’une vitrine sur le 

territoire autant pour l’emploi local que pour les activités désireuses de s’installer. La zone créée vers 

les années 2000 connait un rayonnement qui profite au territoire et lui confère une attractivité 

certaine, celle-ci étant d’ailleurs sollicitée par des porteurs de projets qui souhaitent s’y implanter. 

Le projet de territoire de 2011 relevait déjà un manque de foncier pour l’accueil de nouvelles 

activités économiques. L’objectif est de satisfaire ce besoin afin que le bassin du Haut Pays du 

Montreuillois soit un bassin économique et donc pourvoyeur d’emploi. Cela se constate aisément à 

la vue de l’indicateur de concentration d’emploi qui a été présenté en amont. 

 

Le PLU de Fruges a fait l’objet d’une 1ère procédure de révision allégée dont l’objet portait sur 

l’extension de la ZAL de la Petite DImerie dans le cadre d’une activité d’un porteur de projet. Celle-ci 

a abouti en septembre 2019. 

 

La présente procédure, qui est la 2e, intervient seulement 2 ans après la 1ère. Ces évolutions du 

document d’urbanisme de Fruges, particulièrement, apparaissent suivre la logique des choses. En 

effet, l’intercommunalité, en cohérence avec le projet de territoire initial et celui imaginé dans le PLU 

intercommunal annulé, souhaite étendre les zones d’accueils pour les porteurs de projet en attente 

en adaptant le foncier à ouvrir à l’urbanisation pour l’activité économique, industrielle et artisanale. 

 

 
 

 

 



 

On devine clairement que cette zone, qui se remplit très facilement, ne fait que s’adapter à la 

demande des porteurs de projet. La Communauté de Communes du Haut Pays du Montreuillois est 

un territoire très rural où Fruges est le pôle urbain majeur, autant en termes de population qu’en 

termes d’emplois. La ville concentre une importante zone économique qu’il est indispensable de 

faire évoluer pour répondre aux besoins des projets qui immigrent sur ce territoire. 

 

 

D’ailleurs, le document de PLUi de l’ex CC du canton de Fruges et environ, annulé pour vice de forme, 

prévoyait une orientation d’aménagement et de programmation pour une extension davantage 

ambitieuse. Une extension de la zone était prévue en 2 phases : 

- Dans le prolongement de la zone actuelle entre les rues d’Hesdin et la RD43 

- En vis-à-vis de la zone actuelle, à l’Est de la rue d’Hesdin 

 

Ces projets d’extension de la zone d’activités viennent finalement concrétiser en partie le document 

intercommunal, puisque le projet actuel se cale quasiment sur la phase 1 de ce que prévoyait l’OAP 

du plan local d’urbanisme intercommunal. 

 

 
Extrait cartographique de l’OAP du PLUi de l’ex CCCF 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

En amont, des réflexions avaient déjà pu être portées par l’intercommunalité sur le site et sa future 

extension, d’autant qu’un aménagement de voirie est projeté pour réguler et fluidifier le trafic. 

La ZAL de la Petite Dimerie est destinée à être densifiée, l’objectif est d’assurer une meilleure 

circulation du trafic et de réenvisager une desserte interne à la zone. 

De plus, des modalités de gestion des eaux de pluie sont à définir, ce qui devra faire aussi l’objet 

d’une étude de la part de l’intercommunalité. 

 

 
Extrait de plan – réflexions intercommunales 

 

 

 

Le site, plus précisément, regroupe 14 parcelles prises dans leur quasi-totalité intégralement. A l’état 
des lieux cadastral, les parcelles concernées sont les suivantes :  

▪ 000 C 574 (3 699 m²) 

▪ 000 ZL 1 (20 572 m²) 

▪ 000 ZL 2 (2 040 m²) 

▪ 000 ZL 3 (12 013 m²) 

▪ 000 ZL 4 (4 551 m²) 

▪ 000 ZL 5 (7 637 m²) 

▪ 000 ZL 6 (13 275 m²) 

▪ 000 ZL 7 (34 837m²) 

▪ 000 ZL 8 (6 481 m²) 

▪ 000 ZL 9 (9 286 m²) 

▪ 000 ZL 10 (15 084 m²) 

▪ 000 C 651 (environ 8 000 m²) 

▪ 000 C 587 (879 m²) 

▪ 000 C 583 (6 339 m²) 



 

 
Zoom sur les parcelles concernées 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



II. Faisabilité de la procédure 

 

 

1- Compatibilité avec le PADD du PLU de Fruges 

 

La procédure de révision allégée ne doit pas porter atteinte au projet d’aménagement et de 

développement durables (PADD) du document d’urbanisme en vigueur de manière significative, 

c'est-à-dire que l’évolution portée au document via la procédure engagée ne doit pas déséquilibrer 

les orientations et axes définis au projet communal initial. 

 

Le PADD de 2011 rappelle l’enjeu de conforter le tissu économique de la ville et constate le manque 

de foncier disponible pour l’accueil de nouvelles entreprises. Le PADD prévoit l’ouverture de 25Ha à 

l’urbanisation pour le développement de la zone de la Petite Dimerie. 

Il a pu être rappelé précédemment que le PLUi, annulé, avait été ambitieux sur le développement de 

la zone étant donné son importance et l’accueil de nouvelles activités. Des suites de l’annulation du 

document intercommunal, une première extension de la ZAL de la Petite Dimerie a été réalisée en 

2019 via une procédure de révision allégée. 

 

Cette seconde procédure de révision allégée vient conforter à nouveau la zone d’activités, dans la 

même lignée stratégique définie initialement au projet de territoire du PLU. D’ailleurs le PADD du 

PLU mentionne dans les « raisons de la révision du PLU » qu’il convient de préserver, valoriser et 

renforcer les atouts communaux tels que la structure économique dynamique. Cette raisons mise en 

évidence répond à la nécessité d’intégrer et résorber les « contraintes et dysfonctionnements » tels 

que des possibilités d’extension limitée pour les activités économiques ainsi que des entrées de ville 

à valoriser. 

 

La volonté est claire : faire de la zone d’activités légères de Fruges une vitrine grâce à l’axe de la 

RD928, en s’appuyant sur un traitement paysager, et conforter son rayonnement comme pôle 

économique et d’emploi du territoire et sur le territoire. 

 

 

 
 



Dans l’objectif « Un milieu urbain de qualité », il est dégagé un axe ayant trait au renforcement de la 

dynamique emploi dont le but est de favoriser le maintien des activités existantes et encourager 

l’implantation de nouvelles entreprises. 

 

En l’occurrence, l’extension de la zone de la Petite Dimerie fait partie des grandes orientations 

d’aménagement et d’urbanisme de cet axe qu’il convient de prioriser. Il est d’ailleurs bien précisé 

qu’il est nécessaire de porter une attention au traitement sur l’environnement, et donc sur les 

paysages, lors de leur future urbanisation. En ce sens le présent projet intègre le traitement paysager 

non seulement dans l’aménagement de la zone mais de ses abords vis-à-vis de la RD928, laquelle est 

un axe structurant traversant et constitue une porte d’entrée sur la ville et sur le territoire (cf dossier 

d’étude de dérogation à la Loi Barnier). 

 

L’axe de la RD928, classée à grande circulation, implique une indispensable dérogation aux 

implantations minimales imposées à l’article L111-6 du code de l’urbanisme. 

Le PADD prévoit le traitement des abords de la RD928 dans les espaces encore non urbanisés, à 

savoir l’extension de la zone de la Petite Dimerie. L’enjeu entrée de ville et traitement paysager sera 

donc une composante du déploiement de la zone d’activités et de sa concrétisation pour sa partie en 

vis-à-vis déjà classée à urbaniser. 

 

Concernant l’accès du site, le PADD aborde certaines approches et va dans certaines directions, 

effectivement les accès à la zone sont importants mais la circulation sur l’axe de la RD928 l’est aussi. 

Il y a donc un « double » enjeu de sécuriser et fluidifier le trafic. 

 

 
Extrait cartographie issu du PADD – Zone d’extension de la Petite Dimerie, principe d’accès et de desserte 



 

L’extrait cartographique ci-dessus aborde les principes d’accès de la zone d’activités définie au projet 

de territoire en 2011. L’accès principal (giratoire) qui apparait est en phase avec ce qui se réalisera 

probablement étant donné la volonté de créer un giratoire pour maitriser le trafic, fluidifier le flux et 

ainsi desservir la zone en interne. La desserte plus en amont, à la croisée de la RD928 et de la RD343, 

existe désormais (existence d’un rond-point) avec des accès internes à la zone pour les activités 

existantes. Le remplissage progressif de la zone s’est donc réalisé en phase avec les principes du 

projet de territoire. 

 

 

 

En outre, le PADD mentionne la volonté de maîtriser le développement urbain via une utilisation 

équilibrée de l’espace. Rapporté à l’ouverture des 25Ha de zone à urbaniser, il est précisé que 

l’objectif d’urbanisation répond notamment à l’objectif d’une ouverture progressive des zones 

d’extension afin de permettre le maintien de l’activité agricole dans l’attente de l’urbanisation. 

A aujourd’hui, ces ouvertures se réalisent effectivement de manière progressive étant donné que la 

zone s’est remplie et que des porteurs de projet sont en attente de nouvelles disponibilités. C’est 

donc une évolution qui apparait se réaliser au « coup par coup », s’adaptant aux projets réels en 

attente de foncier libéré. 

 

 

 

 

Ci après, la synthèse des grandes orientations d’urbanisme et d’aménagement reprise dans un 

tableau. Les principales orientations concernant le projet sont encadrées en rouge. Le projet 

d’aménagement apparait clairement en compatibilité avec le projet de territoire au vu de la logique 

affichée d’un déploiement nécessaire de la zone afin de répondre aux besoins des porteurs de projet 

et de l’emploi. En lien avec cela, l’importance de traiter le paysage aux abords de l’axe de la RD928 

en entrée Sud de la ville pour matérialiser une véritable vitrine économique sur le territoire 

intercommunal.  



 
 

 

 

 

 



2- L’absence de schéma de cohérence territorial opposable 

 

Le territoire intercommunal de la Communauté de Communes du Haut Pays du Montreuillois n’est 

pas couvert par un Schéma de Cohérence Territorial (SCoT), il est donc soumis à la règle de 

l’urbanisation limitée, comme l’indique l’article L142-4 du code de l’urbanisme : « Dans les 

communes où un schéma de cohérence territoriale n'est pas applicable : 

 

1° Les zones à urbaniser délimitées après le 1er juillet 2002 ainsi que les zones naturelles, agricoles ou 

forestières d'un plan local d'urbanisme ou d'un document en tenant lieu ne peuvent être ouvertes à 

l'urbanisation à l'occasion de l'élaboration ou d'une procédure d'évolution d'un document 

d'urbanisme (…) » 

 

Comme l’indique la disposition du code de l’urbanisme, ne peuvent par principe plus être ouvertes à 

l’urbanisation, dans le cadre d’une procédure d’élaboration ou d’évolution d’un document 

d’urbanisme, notamment les zones agricoles/naturelles/forestières (A et N) d’un plan local 

d’urbanisme. 

 

En l’espèce, la procédure de révision allégée portant sur l’extension de la ZAL de la Petite Dimerie 

prévoit l’ouverture à l’urbanisation de zones agricoles, c'est-à-dire actuellement classées au plan de 

zonage comme A. Afin de permettre la réalisation de ce projet, un mécanisme permet de déroger à la 

règle de l’urbanisation limitée imposée aux communes non couvertes par un SCoT. 

 

En effet, la loi ALUR a prévu à l’article L142-5 les dispositions suivantes : « Il peut être dérogé à 

l'article L142-4 avec l'accord de l'autorité administrative compétente de l'Etat après avis de la 

commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers prévus à 

l'article L112-1-1 du code rural et de la pêche maritime et, le cas échéant, de l'établissement public 

prévu à l'article L143-16. La dérogation ne peut être accordée que si l'urbanisation envisagée ne nuit 

pas à la protection des espaces naturels, agricoles et forestiers ou à la préservation et à la remise en 

bon état des continuités écologiques, ne conduit pas à une consommation excessive de l'espace, ne 

génère pas d'impact excessif sur les flux de déplacements et ne nuit pas à une répartition équilibrée 

entre emploi, habitat, commerces et services. » 

 

Avec l’accord du préfet et après avis de la commission départementale de la préservation des 

espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF), la dérogation peut donc être accordée sous 

couvert de démontrer que le projet répond aux enjeux précités dans la disposition. 

 

La dérogation se demande de la présente procédure de révision aux modalités allégées, la dérogation 

se demande avant l’examen conjoint du projet par les personnes publiques associées. 

 

 

 

3- Compatibilité avec le SDAGE Artois-Picardie 2016-2021 

 

La procédure de révision allégée projetée doit être réalisée en compatibilité avec les dispositions du 

SDAGE. Celui-ci fixe les objectifs à atteindre sur la période 2016-2021 en matière de gestion 

qualitative et quantitative des milieux aquatiques, de protection des milieux aquatiques et de 

traitement des pollutions. 

 

Les grands enjeux identifiés sont les suivants : 

• Enjeu A : maintenir et améliorer la biodiversité des milieux aquatiques ; 

• Enjeu B : garantir une eau potable en qualité et en quantité satisfaisante ; 



• Enjeu C : s’appuyer sur le fonctionnement naturel des milieux pour prévenir et limiter les 

effets négatifs des inondations ; 

• Enjeu E : mettre en œuvre des politiques publiques cohérentes avec le domaine de l’eau. 

 

 

Les dispositions du SDAGE, entre autre, concernées sont : Réduction des apports ponctuels de 

matières polluantes classiques dans les milieux – Maîtriser les rejets par temps de pluie en milieu 

urbanisé par des voies alternatives et préventives - Gérer les eaux pluviales - Veiller à éviter le 

retournement des prairies et préserver, restaurer les éléments fixes du paysages – Inclure les 

fonctionnalités écologiques dans les porter à connaissance – Prendre en compte les zones humides 

dans les documents d’urbanisme – Limiter le ruissellement en zones urbaines et en zones rurales 

pour réduire les risques d’inondation et les risques d’érosion des sols et coulées de boues. 

 

 

Le projet prendra en compte les enjeux et orientations du SDAGE afin d’assurer la compatibilité de 
l’aménagement à venir avec le document du SDAGE. L’aménagement prévu anticipe la gestion du 

ruissellement, le traitement paysagers et la prise en compte des risques et éléments d’enjeu 

écologique. Des études relatives aux zones humides sont menées étant donné l’importance de 

l’aménagement, afin de prendre les mesures adéquates. 

 

 

4- Compatibilité avec les servitudes d’utilité publique et obligations diverses 

 

Concernant les Servitudes d’Utilité Publique (SUP) et Informations et Obligations Diverses (IOD), si la 

commune est forcément concernée par certaines d’entre elles (sources : www.pas-de-

calais.gouv.fr/Publications/Cartes-du-Pas-de-Calais/Urbanisme), le site lui n’apparait nullement 

impacté par ces dernières au vu des données Etat. 

 

 
 

http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Publications/Cartes-du-Pas-de-Calais/Urbanisme
http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Publications/Cartes-du-Pas-de-Calais/Urbanisme


L’axe de la RD928 est repéré plus au Sud (sur Ruisseauville) comme axe terrestre bruyant (ATB). La 

voie longeant le site et traversant Fruges n’est pourtant pas repris comme tel, ce qui n’engendre 

aucune mesure d’éloignement a priori. 

 

Toutefois la route département 928 est classée « axe à grande circulation », ce qui soumet 

l’aménagement projeté aux conditions définies par l’article L111-6 du Code de l’Urbanisme, étant 

donné que celui-ci se réalise en continuité de la zone d’activités, hors des zones espaces urbanisés. 

L’article L111-6 du code de l’urbanisme impose un retrait de 75m minimum de part et d’autre de 

l’axe des routes classées à grande circulation. L’article L111-8 du code de l’urbanisme offre un 

dispositif permettant de déroger à ce retrait minimal sous réserve d’une justification prenant en 

compte les nuisances, la sécurité, la qualité de l’urbanisme et des paysages notamment. 

 

L’étude de dérogation Loi Barnier menée complémentairement à la procédure permettra donc de 

réduire la distance d’implantation des constructions à venir pour assurer de la cohérence avec 

l’existant.  

 

 

Autrement, le site n’est nullement concerné par une servitude d’utilité publique, ni par une 

information ou obligation diverse comme laisse apparaitre les données Etat. Il n’y a donc pas 

d’impact autres que la prise en compte de la RD928, classée axe à grande circulation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



3EME PARTIE. IMPACT DU PROJET DANS L’ENVIRONNEMENT ET MESURES PRISES 

POUR REDUIRE SES IMPACTS 

 

 

I. Impact sur les grands ensembles naturels et les milieux écologiques 

 

 
1- Impact sur les zones à dominante humide recensées par le SDAGE Artois Picardie 

 
En premier lieu, la commune compte quelques zones à dominante humide identifiées au SDAGE 

Artois-Picardie. Celles-ci sont localisées nettement hors du site du projet, dans la partie centrale du 

territoire. Plus précisément, on remarque que les zones à dominante humide identifiées bordent le 

cours d’eau de la Traxenne. 

Le site du projet semble donc largement éloigné desdites zones à dominante humide et donc sans 

impact sur celles-ci. 

 

 

 
 
Extrait de cartographie (sig.reseau-zones-humides.org) affichant les zones à dominante humides du SDAGE 

Artois Picardie 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 
Extrait de cartographie (sig.reseau-zones-humides.org) affichant les milieux potentiellement humides 

 

 

 

La cartographie ci-dessus fait apparaitre des milieux potentiellement humides couvrant davantage le 

territoire, notamment aux abords du site. Ces milieux potentiellement humides suivent les cours 

d’eau du territoire plus généralement et non uniquement la Traxenne. 

Ces données sont issues du travail de l’Institut National de la Recherche Agronomique (INRA), 

sollicité par le Ministère de l’Ecologie, du développement Durable et de l’Energie. L’objectif de ce 

travail est d’harmoniser les différents inventaires de terrain, cartographies et bases de données déjà 

réalisés à l’échelle nationale. Cette cartographie n’a pas vocation à être précise, la résolution est 

compatible avec une échelle d’utilisation au 1/100 000, mais elle ne garantit pas la justesse de 

l’information. 

 

Le site du projet n’apparait pas vraiment couvert par des milieux potentiellement humides, certaines 

apparaissent néanmoins à proximité étant donné des réseaux de cours d’eau, rus et fossés. 

L’étude du projet prévoit la prise en compte des zones humides, notamment eu égard à l’importance 

du projet. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



2- Impact sur les zones naturelles réglementaires et d’inventaire 

 

La commune de Fruges n’est pas concernée par un site Natura 2000, ce qui ne génère pas d’impact 

vis-à-vis d’un quelconque site d’intérêt communautaire. La zone Natura 2000 la plus proche se situe 

à environ 13km, il s’agit d’un site classé Natura 2000 au titre de la Directive Habitats (Marais de la 

grenouillère). 

 

Quant aux zones d’inventaire, la commune est couverte par 2 ZNIEFF (zone naturelle d’intérêt 
écologique faunistique et floristique) : 

 

 ZNIEFF de type 1 n° 310014124, La Haute Lys et ses végétations alluviales en amont 

de Thérouanne 

 ZNIEFF de type 2 n° 310007270, La haute Vallée de la Lys et ses versants en amont de 

Thérouanne 
 

Bien qu’elles n’aient pas de valeur réglementaire, les ZNIEFF mettent en exergue la qualité 

écologique des milieux à préserver dans le cadre de tout projet. Ces zones d’intérêt naturel ont aussi 

un intérêt paysager et historique, ce qui dessine le cadre de vie urbain et naturel. 

 

 
 

La ZNIEFF de type 2 est celle couvrant le plus le territoire communal, elle couvre la frange Est de la 

commune et une légère partie centre. Le site du projet n’est pas concerné par le périmètre de la 

ZNIEFF, il s’en trouve d’ailleurs très éloigné. Il n’y a donc ici pas d’impact sur la zone d’inventaire en 

question. 

 

 



 

 
 

La ZNIEFF de type 1 traverse très légèrement le territoire, elle coupe l’extrême limite Est de la 

commune. Elle est de fait totalement éloignée de toute zone bâtie, le site du projet d’aménagement 

est encore plus éloigné de cette zone d’inventaire. Il n’y a donc pas non plus d’impact sur la zone 
d’inventaire existante. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



II. Impact vis-à-vis des risques 

 

La commune de Fruges, comme tout territoire, est exposée aux risques et aléas qui maillent les 

territoires et conditionnent les paysages.  

 

Un aléa relatif aux inondations existe, la commune est d’ailleurs concernée par le Programme 

d’Action de Prévention des Inondations (PAPI) de la Lys, lequel a été signé le 18/12/2017. Ce 

programme a pour objet de promouvoir une gestion intégrée des risques d’inondation afin de 

réduire leurs conséquences sur les personnes et les biens.  

Ce programme ne détermine pas de zonage relatif aux risques, en ce sens un Plan de prévention des 

risques (PPR) existe : le PPR Vallée de la Lys supérieure inondation pour l’aléa ruissellement et coulée 

de boue et l’aléa inondation. Il a été prescrit le 17/08/2000 mais n’a jamais été approuvé. Il n’existe 

pas de plan de zonage sur le territoire, ainsi il n’existe pas de zonage règlementaire délimitant les 

différentes zones de prescription et leur intensité, ni de règlement écrit faisant état des prescriptions 

qui doivent s’imposer aux demandes d’autorisation d’urbanisme. 
 

 

Dans le cadre du risque inondation, l’aléa relatif aux zones sensibles aux remontées de nappes 

permet d’identifier les secteurs sensibles et donc localiser les secteurs à enjeu. 

 

 

 

 
 



 
 

 

Le territoire de Fruges est évidemment concerné par l’aléa de remontée de nappes, localisé 

essentiellement aux abords des cours d’eau. Il s’agit majoritairement de zones potentiellement 

sujettes au débordement de nappes au niveau des cours d’eau, principalement pour la Traxenne, et 

en minorité quelques zones potentiellement sujettes aux inondations de caves. 

Globalement le niveau de fiabilité est « Moyenne » pour les 2 types de zones. 

 

Le site du projet semble à l’écart de l’aléa, à noter qu’un reliquat de zones potentiellement sujette 

aux remontées de nappe a été recensé à proximité dudit site. 

L’aménagement prendra en compte les problématiques liées au risque de ruissellement, cadrage de 

l’imperméabilisation, traitement végétal de sorte à ne pas impacter de manière négative l’aléa 

potentiel en présence. 

 

 



 
 

 

Dans le cadre de l’aléa retrait-gonflement des argiles, la commune est globalement exposée à un aléa 

faible. Certains secteurs sont exposés à un aléa moyen, en l’occurrence les abords de la Traxenne et 

le Fossé du Bois Burette, correspondant donc à des passages de cours d’eau. 

Le site du projet est localisé en secteur d’aléa faible, on peut noter la proximité d’un secteur d’aléa 

moyen au Nord du site. Il n’y a donc pas de risque avéré sur ce site. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



III. Impact sur l’agriculture 

 

Bien que la ville de Fruges soit la commune pôle du territoire intercommunal, elle conserve aussi une 

facette agricole étant composée d’étendues de plaines cultivées ouvertes mais aussi d’espaces 

bocagers en prairies permanente et boisements en pourtour des zones bâties. L’identité dominante 

demeure agricole, en cohérence avec un territoire d’interface très rural. 

 

En effet, les données 2018 issues de l’IGN démontrent que 10% du territoire est artificialisé alors que 

la grande majorité est occupée par des espaces agricoles : plus de 86%. Cela représente donc environ 

188Ha de zones urbanisées contre environ 1632Ha d’espaces agricoles. 

Les données Agreste font état en 2010 (dernières données disponibles) de 14 exploitations agricoles 

existantes sur le territoire communal. Il s’agissait d’un nombre assez important d’exploitations, 

traduisant bien l’identité rurale de Fruges et l’enjeu de valoriser l’agriculture et les terrains agricoles. 

 

Le territoire communal compte 837Ha de superficie agricole utilisée (SAU), dont environ 75% sont 

des terres labourables (ce qui représente 622Ha). L’orientation technico-économique sur le 

territoire, d’après les données Agreste de 2010, est la polyculture et le polyélevage. 

 

 



L’extrait de cartographie, issue du Géoportail, permet de se rendre compte de manière rapprochée 

au site de la forte présence des espaces cultivés. Le site bordé par des terres agricoles de culture et 

de même est lui-même composé d’espaces cultivés. Le registre parcellaire graphique 2019 (RPG 

2019) indique que le site est composé de cultures de blé, d’orge et de maïs ensilage. 

 

L’objectif de la procédure étant d’étendre la ZAL afin de répondre aux besoins des activités et de 

favoriser le déploiement de l’économie du territoire, ce besoin doit se faire au détriment des espaces 

classés agricoles en continuité de la zone actuelle. Le projet ne peut évidemment pas avoir « aucun 

impact » sur l’activité agricole en raison de la consommation foncière générée. 

 

En ce sens, le projet prévoit une consommation d’environ 15 hectares de terres agricoles, laquelle a 

évidemment des conséquences sur l’activité des exploitations agricoles ou tout du moins l’économie 

agricole dans le cadre des baux précaires. Une compensation agricole collective est menée 

conjointement dans le cadre de cette procédure, il s’agit d’un dispositif de compensation agricole 

pour recréer le potentiel de production. 

 

La loi LAAAF (loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la 
forêt) a introduit dans le code rural les études préalables agricoles à tout projet susceptible de 

générer des conséquences négatives pour l’agriculture, ainsi qu’une obligation d’éviter, réduire voire 

compenser ces impacts. 

Etant donné le caractère collectif de la compensation, cela ne concerne pas une exploitation en 

particulier mais l’activité agricole dans sa globalité. 

 

Les projets concernés à l’étude doivent répondre à 3 critères : 
• Nature : le projet est soumis à une étude d’impact systématique conformément au code de 

l’environnement (R122-2) 

• Localisation : zone naturelle, agricole ou forestière affectée à une activité agricole dans les 5 

années précédant le dépôt du dossier de demande d’autorisation du projet 

• Consistance : surface agricole prélevée définitivement par le projet. Seuil en département 

Pas-de-Calais : 5Ha. 

 

La commune de Fruges appartenant au département du Pas-de-Calais, le seuil de compensation 

agricole départemental est fixé par défaut à 5 hectares, en l’absence d’arrêté. 

 

 



4EME PARTIE. REVISION ALLEGEE DU PLU DE FRUGES 

 

I. Dossier de dérogation à la Loi Barnier 

 

 

L’aménagement de la ZAL de la Petite Dimerie porte sur une extension de la zone à urbaniser à 

vocation économique, industrielle et artisanale, en entrée de commune, générant de la 

consommation foncière. Cette ouverture des zones à urbaniser est située aux abords de la RD928, 

voie classée à grande circulation. 

 

En amont, il faut rappeler que ce projet d’aménagement, bien qu’en continuité de la zone existante, 

ne se situe pas dans un tissu bâti et donc constitue de l’extension d’urbanisation hors des parties 
actuellement urbanisées étant donné que le territoire intercommunal n’est pas couvert par un 
Schéma de Cohérence Territorial (SCoT). Ainsi, les zones agricoles, naturelles ou forestières 

notamment, à la lecture de l’article L142-4 du code, ne sont pas supposées être ouvertes à 

l’urbanisation à l’occasion d’une procédure d’évolution de document d’urbanisme. L’article L142-5 

du code de l’urbanisme permet cependant de déroger à la règle précédente après avis de la 

commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers 

 

 

En reprenant le contexte d’implantation du projet d’aménagement, celui-ci est conditionné par des 

impératifs législatifs que le code de l’urbanisme prévoit à l’article L111-6 : « « En dehors des espaces 

urbanisés des communes, les constructions ou installations sont interdites dans une bande de cent 

mètres de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations au sens du 

code de la voirie routière et de soixante-quinze mètres de part et d’autre de l’axe des autres routes 
classées à grande circulation. Cette interdiction s’applique également dans une bande de soixante-

quinze mètres de part et d’autre des routes visées à l’article L. 141-19. »  

Des retraits d’implantation minimum sont imposés à toute construction ou installation citée à 

l’article, eu égard au classement de la RD928. Cette disposition ampute largement le projet 

d’aménagement de foncier. 

 

Une dérogation peut être accordée au titre de l’article L111-8 du code de l’urbanisme, lequel dispose 

« Le plan local d’urbanisme, ou un document d’urbanisme en tenant lieu, peut fixer des règles 
d’implantation différentes de celles prévues par l’article L. 111-6 lorsqu’il comporte une étude 

justifiante, en fonction des spécificités locales, que ces règles sont compatibles avec la prise en 

compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de 

l’urbanisme et des paysages. ». Par ce biais, la réduction de la marge de retrait permettra d’amortir 

les espaces fonciers « perdus » aux pourtours de l’axe de la RD928. 

 

En ce sens l’étude de dérogation à la Loi Barnier permet de prévoir plus précisément l’aménagement 

du site, en prenant en compte différentes thématiques dans la réalisation des opérations. Issu de 

pourparlers avec l’intercommunalité, l’enjeu est de concilier les impératifs législatifs requis, le 

contexte local à intégrer et les ambitions stratégiques économiques pour permettre un accueil 

satisfaisant des porteurs de projet. 

 

 

 

 



 

 

❖ Principes du projet 

 

L’objectif de cet aménagement est de poursuivre la stratégie économique du territoire, en cohérence 

avec le document d’urbanisme actuellement opposable et le projet de territoire élaboré en 2011. 

Cette zone d’activités est le poumon économique de l’intercommunalité, elle pourvoit à l’emploi 

local et intercommunal, favorisant le rayonnement du Haut Pays du Montreuillois. 

Les enjeux de l’extension de la ZAL seront de concilier l’aménagement de la zone en cohérence avec 

l’ensemble urbanisé existant, dont l’aspect paysager. 

 

Concernant les principes d’aménagement, ils s’organisent comme suit : 

 

 Le Bâti 

• Retrait minimum par rapport à l’axe de la RD928 : 30 m ; 

• Programmation : activités industrielles et d’artisanat. Interdiction des entreprises classées 
Seveso. 

 

 Réseau viaire 

▪ Un carrefour giratoire à 4 branches sera créé sur la RD928 et permettra l’accès à l’extension 
de la ZAL, tout en la reliant directement à la partie existante de la ZAL, formant ainsi un 

réseau viaire cohérent. Le giratoire permettra également de fluidifier le trafic relatif à la 

présence du futur abattoir départemental, sans impacter le trafic interne et les activités 

présentes sur la zone existante. 



▪ Pour des raisons de sécurité, aucun accès direct aux parcelles ne se fera par la RD928, ni par 

la RD343. Une voie interne sera créée et se terminera en aire de de retournement. Des voies 

secondaires pourront être créées afin de desservir tous les lots, selon le découpage qui sera 

choisi. 

▪ L’aménagement de la voirie sera réalisé de manière à assurer la sécurité des modes doux 

(piétons, cyclistes). 

▪ Un accès au bassin de rétention sera aménagé pour permettre son entretien, sans besoin 

d’empiéter sur la voirie. Il n’est prévu aucun stationnement sur les voies publiques. Seul un 

emplacement est prévu aux abords du bassin de rétention au Nord du site, afin de permettre 

l’accès pour l’entretien. 
▪ Globalement, la configuration et le traitement de la voie interne seront sensiblement 

similaires à ceux de la voie desservant la partie de la ZAL existante située face au site. Ainsi, 

une végétalisation des abords de la voie sera favorisée, et l’utilisation du matériau bois sera 
recherchée. 

 

 Traitement paysager 

▪ Adaptation au fonctionnement hydraulique et au relief existants, avec création d’un bassin 
en point bas et de noues le long des voies. Les eaux pluviales de ruissellement issues des 

voiries et espaces verts seront collectées par ruissellement puis dirigées vers les noues 

longeant les voiries. Les eaux pluviales de ruissellement issues de chaque parcelle seront 

tamponnées et/ou infiltrées (par des bassins, noues…), puis rejetées après traitement vers 
les noues bordant les voiries. De même que sur la ZAL existante, les noues pourront être 

régulièrement cloisonnées afin de maintenir une pente douce. Entre chaque compartiment 

(donc au niveau de la cloison), un ajutage assurant le débit de passage voulu sera alors créé. 

▪ Les noues achemineront les eaux collectées vers le bassin de rétention créé au Nord du site, 

ou vers les fossés existants aux abords du site. Si nécessaire, les eaux subiront un traitement 

en amont du bassin de rétention et/ou du fossé existant. 

▪ Préservation d’une continuité arborée structurant la RD928 ; 
▪ Création d’une lisière boisée en limite de la trame bâtie, en cohérence avec les silhouettes 

urbaines existantes : permet de réduire les nuisances concernant le bruit et l’air, ainsi que 
l’impact paysager de la ZAL. La densité de la végétation permettra de créer une barrière à la 

fois visuelle et acoustique, qui s’intègrera au sein du paysage existant. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



❖ Exemple de vue 3D de l’aménagement projeté dans son environnement 

 

 
 

 
 

 

 

 



II. Evolution du plan de zonage 

 

Le plan de zonage du plan local d’urbanisme évolue en conséquence du projet de territoire. La zone 

1AUe, ZAL de la Petite Dimerie, est étendue sur environ 15 hectares pour répondre aux besoins des 

entreprises souhaitant s’implanter dans l’immédiat, ainsi qu’aux entreprises à termes qui arriveront 

sur le territoire au sein de cette zone dynamique. 

C’est le règlement écrit de la zone 1AUe qui s’applique de fait aux futures constructions, corrélé aux 

principes d’aménagements fixés dans le dossier dérogatoire à la Loi Barnier, lequel se focalise 

davantage sur le traitement paysager en entrée de ville. 

 

 

 
 

Plan de zonage du PLU initial, approuvé le 20/06/2003  – zone 1AUe  

 

 

 

 

 

 

 



 
 

Plan de zonage du PLU (révision n°1 approuvée le 30/09/2019) – zone 1AUe  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

Projet de révision allégée du PLU – zone 1AUe 

 
Sont figurées à titre illustratif les constructions récentes existantes, non encore recensées au cadastre, à savoir 

l’abattoir et le bâtiment en extension de la Centrale Médicale. Le calque relatif à ces 2 grandes structures ne 

sera pas intégré sur la plateforme du GPU. 

 

 


